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Éditorial 

Gaucher Mbusa Kizito* 
 

« Il n’y a de science que de ce qui est caché », une invitation de Gaston 
de Bachelard à la recherche perpétuelle pour décrire, comprendre, 
expliquer, contrôler, maitriser ce qui nous entoure. Cette entreprise n’est 
pas mince à faire. C’est un exercice très exigeant. Il s’appuie sur des 
observations, des expérimentations et des analyses.  

La recherche scientifique est en effet un processus méthodique 
d'investigation et d'étude. Elle est menée pour acquérir de nouvelles 
connaissances ou approfondir celles existantes.  

L’Université Catholique Graben, à travers ses structures de coordination, 
de production et de diffusion des résultats, assure cette mission.  

Paru en décembre 2024, voici, à la portée des chercheurs et des lecteurs, 
le numéro 29 de la Revue Parcours et Initiatives du Centre de Recherche 
Interdisciplinaire de l’Université Catholique du Graben.  

Autour du thème « Démocratique au prisme des sociales », ce numéro 
contient sept articles qui abordent, dans une interdisciplinarité caractérielle 
de la Revue, des sujets différents qui portent tous sur des changements 
sociopolitiques en cours en République démocratique du Congo, les acteurs 
impliqués et le rôle qu’ils jouent dans ces mutations.  

La première réflexion est de Lwanzo Mumbere, Reagan Muhindo 
Muhesi, Patrick Paluku Kasolene et Gerlas Paluku Kisonia. Ces auteurs 
décrivent et analysent l’apport de l’Eglise Catholique dans la construction 
de la paix à Beni. Pour cette fin, ils s’appuient sur contenu de trois  discours 
pastoraux et pontificaux comme matériaux.  Sur une temporalité assez 
longue - de 2014 à 2025 – l’étude s’appuie sur l’analyse de contenu qui a 
rendu possible le traitement des données. Au bout de leurs investigations, 
les auteurs se rendent compte de l’engagement réel de l’Église Catholique 
dans la construction de la paix par diverses  actions socio-économiques 
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réalisées et par des messages de réconfort adressés aux populations qui 
subissent des violences et des violations des droits humains.  

La deuxième étude est l’œuvre de Reagan Muhindo Muhesi, Patrick 
Paluku Kasolene, Gerlas Paluku Kisonia, Christian Lwanzo Mumbere, 
Alexis Machozi Mulyata, Richard Kasereka Kasivirehi et d’Emmanuel 
Kateri Mukosa. Ces auteurs interrogent le rôle que jouent  les partis 
politiques dans la démocratisation de la République Démocratique du 
Congo. Anticipativement, ils posent  que les partis politiques 
contribueraient à la démocratisation de la RDC en participant aux débats 
aussi bien politique, socio-culturel qu’économique qui touchent à l’État 
congolais. Après analyse appuyée sur des entretiens semi-directifs, cette 
étude dégage clairement deux types d’actions des partis politiques sur la vie 
publique et sur la vie politique. La première catégorie concerne les actions 
de nature plurielle - politique, socio-culturelle ou économique – et la 
seconde, elle, est relative à la participation électorale et la participation 
citoyenne, notamment des manifestations publiques de soutien ou de 
désaccord au régime en place à la participation électorale.  

Ces auteurs notent une contribution-limite des partis politiques à ce 
processus. Ils se rendent compte aussi d’une prolifération des partis 
politiques. Ces partis  ont, pour la plupart, des origines moins structurantes 
des problèmes au sein de la société congolaise mais plutôt résultent des 
« gains politiques » obtenus après dialogue aux mouvements politico-
militaires, des associations ethniques ou tribales, individualisées, des 
conflits au sein des partis  ou encore du dédoublement d’autres partis.  

Dans « Les déterminants de l’apprentissage sur le tas des métiers du 
bâtiment comme un investissement en capital humain. Cas de la 
maçonnerie », le troisième article, est sur un terrain plus technique, le terrain 
du bâtiment. Florent Kambasu Kasula en est l’auteur. Il part de certains 
constats, notamment  le chômage des jeunes en augmentation ou des  
emplois précaires qu’ils occupent ainsi que de l’entrepreneuriat comme 
piste intéressante pour sortir cette catégorie de cet état.  Il se rend compte 
qu’apprendre un métier dépend de plusieurs facteurs. Il s’emploie à les 
décortiquer, notamment dans le secteur de l’apprentissage des métiers du 
bâtiment sur le tas ainsi que les déterminants de l’apprentissage de la 
maçonnerie. Par ailleurs, l’article dresse la typologie des intervenants. Trois 
acteurs-clés interagissent : l’apprenti dont la motivation est primordiale, le 
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maître d’apprentissage à travers ses qualités d’un bon manager et les 
éléments constitutifs du chantier comme un environnement propice à 
l’apprentissage. Cet article  établit un ordre parmi ces trois : l’acteur clé 
reste l’apprenti sur qui repose tout le processus d’apprentissage. Cet acteur, 
note l’auteur, modifie leur relation en s’adaptant finalement à l’un et à 
l’autre pour concrétiser le processus d’apprentissage. Il en découle le 
modèle AMC de l’apprentissage de la maçonnerie lié à la motivation de 
l’apprenti (A), au suivi du maitre (M) et à l’environnement du chantier (C). 

Le quatrième article est celui de Kambale Tsiko Patrick et de Tsongo 
Bahoterana Arsène. Ces auteurs se penchent sur les “conflits de 
compétences entre les autorités politico-administratives en ville de 
Butembo”. Dans une perspective normative et factuelle, ils partent d’un 
constat : les rapports entre les autorités politico-administratives, notamment 
le Maire de ville, les Bourgmestres et les Chefs de Quartier sont souvent 
tendues en dépit du cadre légal n°08/016 du 07 octobre 2008. 
Provisoirement, ces auteurs notent que la non-observance d’application des 
dispositions de ce texte légal induit ces autorités à appliquer les dispositions 
de la déconcentration et contraire à celles contenues dans la Loi de 2008. Il 
y a une superposition des cadres légaux qui alimentent  ces conflits.  

Après analyses, cette étude éclaire la question et identifie les types des 
conflits et  les raisons  ou facteurs pour chaque cas. Ainsi, le conflit entre 
les chefs des ETD et ceux des quartiers ont comme ressorts deux facteurs 
majeurs, à savoir les pesanteurs du pouvoir coutumier et le dualisme 
juridique. Les conflits opposant le Maire et le chef de Quartier Kitulu et 
entre le Maire et le Bourgmestre de la Commune Kimemi, eux, tiennent sur 
l’insubordination, le non-respect de la voix hiérarchique. Le conflit entre la 
Ville et les Communes concernant les actes de l’état civil. La compétence 
d’Officier de l’État Civil est reconnue par l’article 41 de la Loi organique 
précités au Maire de ville et au Bourgmestre.  Face à la stratégie mise au 
point par les autorités urbaines pour maximiser les recettes provenant de 
cette taxe, les Bourgmestre accusèrent ces autorités urbaines d’ « abus de  
pouvoir ».  

Dans un deuxième article contenu dans ce même numéro, Kambale 
Tsiko Patrick et Tsongo Bahoterana Arène s’intéressent sur la question de 
la violence urbaine, notamment dans la ville de Butembo. Ces auteurs 
constatent la montée de l’insécurité en ville de Butembo et réfléchissent sur 
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ses soubassements ainsi que  les voies ou stratégies de sortie. Au titre des 
raisons, l’étude note l’activisme des mouvements politico-militaires qui 
sévissaient dans la partie Est de la République,  les divisions que ces 
mouvements connurent, la création et la manipulation des groupes armés ou 
des milices, le règlement de comptes,  le banditisme urbain lié au chômage, 
aux actions des gangs comme les opérations « kasuku », « 19 heures », les 
conflits fonciers et la gestion des épidémies d’Ébola et de Covid-19.  

Afin de juguler cette insécurité, l’autorité urbaine a mis au point une 
structure consensuelle ou Comité Urbain  de Sécurité dans lequel siège 
divers acteurs aussi bien politico-administratif, sécuritaires que civils.  

Tsongo Bahoterana Arsène aborde l’étude sur les Provinces en 
République Démocratique du Congo et leurs subdivisions territoriales. Il 
interroge et cherche à comprendre la nature, les catégories et les 
mécanismes de gestion de contrôle. En restructurant l’État congolais à trois 
niveaux, le Constituant vise à faire de ces niveaux de gouvernance – 
Central, Province et Entités Territoriales Décentralisées -. L’auteur constate 
que le dispositif qui consacre le principe de libre administration reste 
textuel. Il argue néanmoins que ce manque ne constitue point un handicap 
absolu contre cet objectif à condition, note-t-il, que le principe de l’unité 
hiérarchique intraprovinciale soit appliqué de façon cohérente et 
systématique.   

Kambere Mbakani Claude, lui, s’intéresse aux « missions de la police de 
circulation routière en ville de Butembo : entre réglementation de la 
circulation et manducation », il examine les rapports entre les agents de la  
Police de Circulation Routière et les usagers de la route. Cet auteur recourt 
à l’approche inductive basée sur la démarche qualitative. Les lunettes 
criminologiques de l’interactionnisme symbolique selon Le Breton, 
l’analyse stratégique selon M. Crozier et Friedberg et la théorie de la 
fragilité de l’État sont d’une utilité capitale dans cette recherche. Il se rend 
compte que les agents commis à cette mission ne se limite pas seulement à 
la réglementation de la circulation et au contrôle des documents de bord, 
mais créent parfois des infractions et multiplient des  tactiques de 
rançonnement des usagers qui ne sont que des tracasseries, des pratiques de 
quête d’argent motivées par la manducation  des agents de l’ordre  qui 
perpétuent, par là-même,  du désordre sur les voies publiques.  

 


